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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

19/04/2016
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

19/04/2016 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; Une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 04 mai 2016

Le Maire,

M. DUMOULIN
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MOIS D'AOÛT P.19
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CESSIONS ET ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES 2015 P.56
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SEANCE ORDINAIRE DU 

19/04/2016
 

 

Le  mardi  19  avril  2016  à  19  HEURES 00, le  Conseil  Municipal  de  la  Commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement  convoqué  le  mardi  12  avril  2016,  s’est  réuni  en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de M.
DUMOULIN Jean, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 
M.  Jean  DUMOULIN,  M.  Gérard  GUILLOU,  Mme  Pierrette  LE  BAYON,  M.  Azaïs
TOUATI, Mme Valérie ROUSSEAU, M. Jean-Yves MAHEO, Mme Aurélie QUEIJO, M.
Joseph ROCHELLE, Mme Françoise NAEL, M. Ronan ALLAIN,  Mme Mireille  JOLY,
Mme Valérie VINET-GELLE, M. Maurice LE CHAMPION, M. Patrick GOUEGOUX, Mme
Fabienne  HOCHET,  M.  Armel  EVANNO,  M.  Jean-Claude  BOUQUET,  Mme  Annie
RENARD,  Mme  Marie-Joëlle  MIRSCHLER,  M.  Benoît  GUYOT,  Mme  Marina  LE
ROUZIC,  M.  Laurent  LE  CHAPELAIN,  M.  Guy  ROUSSEL,  Mme  Marie-Noëlle
POMMEREUIL,  M.  Roland  LE  SAUCE,  M.  François  GRENET,  M.  Jean-Pierre
GRUSON, Mme Nathalie BOUVILLE, M. Yazid BOUGUELLID

Absents excusés : 
M. Jean-Michel LASSALLE (procuration donnée à M. Gérard GUILLOU), Mme Joëlle
MARTINEAU  (procuration  donnée  à  M.  Roland  LE  SAUCE),  Mme  Emmanuelle
HERVIO (procuration donnée à M. François GRENET)

Secrétaire de séance : Mme Mireille JOLY
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0- DGS - APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 29 MARS 2016

Le Conseil municipal approuve le procès verbal de la séance du 29 mars 2016.

1- DGS - AQTA - APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLETC

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Vu  les  dispositions  du  Code  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  celles  de
l'article L.5211-5, ainsi que celles des articles L.5214-1 et suivants de ce code,

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1999  relatives  au  renforcement  et  à  la
simplification de la coopération intercommunale,

Vu  la  délibération  n°2015DC/074  du  Conseil  communautaire  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique en date du 18 septembre 2015 approuvant la restitution de la compétence
« développement et aménagement culturel » aux communes de Belz, Etel, Erdeven, et
Locoal-Mendon, au 1er janvier 2016.

Vu  la  délibération  n°2015DC/077  du  Conseil  communautaire  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique en date du 18 septembre 2015 approuvant la restitution de la compétence
« personnes âgées » aux communes de Belz, Etel, Erdeven et Locoal-Mendon, au 1er

janvier 2016.

Vu  la  délibération  n°2015DC/128  du  Conseil  communautaire  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique en date du 18 décembre 2015 approuvant la mise en conformité des statuts
de la Communauté de communes.

Vu  la  délibération  n°2015DC/129  du  Conseil  communautaire  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique  en  date  du  18  décembre  2015  approuvant  la  définition  de  l'intérêt
communautaire de la Communauté de communes.

Vu le rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges établi le 29
janvier 2016.

Vu le IV de l'article 1609 nonies C du code général des impôts qui dispose que « cette
évaluation est déterminée à la date de leur transfert par délibérations concordantes de
la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article
L.5211-5 du code général des collectivités territoriales, adoptées sur le rapport de la
commission locale d'évaluation des transferts ».

La présente décision, qui sera transmise au représentant de l’État, peut faire l'objet,
dans un délai  de deux mois  à  compter  de sa notification,  d'un recours contentieux
auprès  du Tribunal  administratif  de  Rennes  ou d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
commune,  étant  précisé  que  celle-ci  dispose  alors  d'un  délai  de  deux  mois  pour
répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision
ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal
administratif dans un délai de deux mois.
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A reçu un avis favorable en Municipalité du 05/04/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

- APPROUVE le présent rapport de la CLETC de la Communauté de communes Auray
Quiberon  Terre  Atlantique  portant  sur  les  charges  transférées  relatives  au  Centre
intercommunal d'action sociale, à l'enseignement musical et à l'entretien des chemins
piétonniers.

- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016
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2- DAGRH - AVENANT À LA CONVENTION RELATIVE AU PLACEMENT ET À 
L'INTERVENTION DE L'ASSISTANTE DE SERVICE SOCIAL AVEC LE CDG 56

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

L'intervention d'une assistante sociale du personnel au sein de la collectivité d'Auray a
été mise en oeuvre en Avril 2015, à hauteur de 10 %.

Elle s'est inscrite au regard d'un besoin d'accompagnement social spécifique pour les
agents,  évalué  par  la  collectivité.  Il  émanait  d'un  souhait  d'intervention  individuelle
auprès de chaque agent devant faire face à des difficultés sociales tant professionnelles
que personnelles ainsi que la mise en œuvre d'un travail de collaboration privilégiée
entre le service social et les services de la collectivité.

Après un premier bilan à 6 mois, nous avons un peu plus de recul sur les besoins des
agents, ainsi que sur les modalités de mise en oeuvre de la mission.

Aujourd'hui, les 10 % d'intervention de l'assistante sociale du personnel sont dédiés à la
réalisation  d'entretiens  individuels  avec  les  agents  lors  d'une  permanence
hebdomadaire. Cette méthode d'intervention relève d'un accompagnement strictement
individuel et ne permet pas d'adapter les réponses aux besoins diagnostiqués. 

Le bilan 2015 a également montré que :
- l'accompagnement social  se réalise en dehors des permanences (travail  de suites
liées aux rendez-vous,  entretiens téléphoniques avec les agents,  les partenaires,  la
collectivité, montage des dossiers sociaux, rapports sociaux…).
-  tous  les  rendez-vous  ne  peuvent  avoir  lieu  lors  de  ce  temps de permanence  du
mercredi  après-midi,  en  raison  des  contraintes  personnelles  des  agents,  pour  des
motifs de discrétion ou d'urgence.
-  les  réunions  qui  sont  organisées  avec  les  différents  services  de  la  collectivité  se
déroulent souvent en dehors du mercredi après-midi.

La permanence hebdomadaire n'est donc pas pleinement adaptée aux besoins.

Au regard de ces constats, il est proposé à la collectivité d'adapter autrement ce temps
de travail via un avenant à la convention signée en 2015 avec le Centre de Gestion.

Concrètement  sur  le  fond,  les  10 %  permettront  d'initier  et  de  participer  à  la
formalisation  d'outils  pratiques  à  l'attention  de  la  collectivité  (exemple :  procédure
interne de coordination en vue de la reprise des agents en arrêt de travail, réalisation de
plaquettes  d'information,  organisation  de  réunion  d'information…).  Sur  la  forme,  les
rendez-vous avec les agents sont maintenus sur la plage horaire des mercredis après-
midi, mais uniquement sur rendez-vous, ceci dans le but d'éviter les déplacements et
pertes de temps.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 17/03/2016,
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A reçu un avis favorable en Municipalité du 05/04/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à signer l'avenant à la convention relative au placement et à
l'intervention de l'assistante de service social qui prendra effet au 1er Mai 2016.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016

3- DEE - CREATION D'UNE COMMISSION DEROGATIONS AU SEIN DE LA 
COMMISSION VIE SCOLAIRE, RYTHMES SCOLAIRES, ENFANCE, LOISIRS

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Les écoles publiques d'Auray comptent, début 2016, 813 élèves, répartis comme suit :
- 644 élèves alréens
- 169 élèves non-alréens
(Les  chiffres  évoluent  fréquemment  au  vu  des  inscriptions  et  radiations  en  cours
d'année).

Jusqu'à présent, toutes les demandes de dérogations transmises par les communes
extérieures étaient examinées par l'adjointe au Maire en charge de la vie scolaire, de
l'enfance et des rythmes scolaires.

Il  apparaît  opportun que l'examen de ces demandes se fasse collégialement par  la
Commission Vie scolaire, Rythmes scolaires, Enfance, Loisirs, qui définira des règles
de priorisation, afin de conserver un équilibre entre dynamisme des écoles alréennes et
maîtrise des deniers publics.

Il est proposé que la première Commission dérogations ait lieu à la fin du printemps
2016 pour les inscriptions de la rentrée 2016-2017.

Vu l'avis de la commission « Vie scolaire, Rythmes scolaires, Enfance, Loisirs » le 21
mars 2016

A reçu un avis favorable en Municipalité du 15/03/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

- APPROUVE la création d'une Commission dérogations au sein de la Commission Vie
scolaire,  Rythmes  scolaires,  Enfance,  Loisirs  pour  examiner  les  demandes
d'inscriptions scolaires des élèves non-alréens
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  « La présence d’élèves non alréens dans nos écoles publiques n’est
pas négligeable :  c’est  plus  de 20 % des élèves scolarisés à Auray.  Aussi  que les
demandes  de  dérogations  soient  examinées  collégialement,  c’est  bien ;  mais  il  ne
faudrait pas que cette méthode de travail conduise à réduire au nom de la maîtrise des
coûts le nombre des élèves scolarisés et ainsi mettre en péril l’existence des écoles
publiques au profit du privé. »

MME NAEL : les non alréens sont essentiellement composés d'élèves de Brech et de
Pluneret avec qui nous avons un accord de réciprocité,  donc toutes les dérogations
sont  acceptées.  Pour  le  reste  il  n'est  pas  transparent  qu'une  seule  personne  soit
chargée  d’accepter  ou  de  refuser  qu'un  élève  s'inscrive  dans  nos  écoles.  La
commission sera chargée chargée de cette mission et il ne s'agit pas de refuser des
élèves  des  communes  avec  lesquelles  nous  n'avons  pas  d'accord.  Nous  allons
d'ailleurs rencontrer les communes pour lesquelles nous avons des élèves scolarisés
dans nos écoles pour étudier la possibilité de signer un accord de réciprocité.
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4- DEE - UTILISATION DU CENTRE ARLEQUIN POUR L'ACCUEIL DE LOISIRS AU 
MOIS D'AOÛT

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Les  enfants  accueillis  au  centre  de  loisirs  pendant  les  mois  de  juillet  et  août  se
répartissent ainsi pour 2015 :

Un élément conduit à proposer que les enfants de moins de 6 ans soient également
accueillis  à  Arlequin  en  août :  l'évolution  des  normes  et  des  préconisations  de  la
Protection Maternelle Infantile pourrait conduire à l'avenir la Ville d'Auray à effectuer
des travaux de mise aux normes d'envergure qui n'ont pas été prévus au budget 2016,
comme la création d'une salle d'activité réservée aux moins de 6 ans.
La Ville d'Auray est en attente d'une réponse des services de la Protection Maternelle
infantile pour une visite du site qui permettrait d'indiquer si des travaux sont nécessaires
ou non.

Il est donc proposé d'accueillir au mois d'août les enfants de moins de 6 ans au centre
de loisirs Arlequin. Des éléments positifs vont dans ce sens :
- la fréquentation en hausse montre l'engouement pour ce nouveau lieu de loisirs
- le souhait des parents de pouvoir mettre leurs enfants parfois seulement une demi-
journée  à  l'accueil  de  loisirs,  ce  qui  n'est  pas  possible  à  Ker  Yvonnick  du  fait  du
transport.

- Cette solution occasionnerait une petite baisse des frais de transport.
- Le personnel vacataire d'animation recruté pourrait être réparti entre les 2 sites sans
surcoût
-  Le  personnel  titulaire  d'animation  serait  mobilisé  sur  les  2  sites  grâce  à  la
réorganisation du temps de travail
-  Le  personnel  titulaire  de  restauration  serait  mobilisé  sur  les  2  sites  grâce  à  la
réorganisation du temps de travail
- Un coût supplémentaire en entretien des locaux est à compter, la réorganisation du
temps de travail ne permettant pas de couvrir l'ensemble des besoins.

Cette  solution  ne  serait  cependant  pas  mise  en  œuvre  si  la  Protection  maternelle
infantile conservait l'agrément pour les moins de 6 ans sur le site de Ker Yvonnick sans
avoir à effectuer de travaux.
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Arlequin Ker Yvonnick
période d'ouverture 6 au 31 juillet + 31 août 6 juillet au 28 août
nombre de jours d'ouverture 20 39
nombre de journées enfants 667 2083
nombre de 1/2 journées enfants 95 0

57.9 12.41
% d'augmentation de la 
fréquentation par rapport à 2014



Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  « Vie  scolaire,  Rythmes  scolaires,  Enfance,
Loisirs » le 21 mars 2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 15/03/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

-  APPROUVE l'utilisation des deux sites  Arlequin  et  Ker  Yvonnick  pour  l'accueil  de
loisirs sans hébergement pour le mois d'août à partir de l'été 2016 en cas de maintien
de l'agrément pour les moins de 6 ans par la Protection maternelle infantile sur le site
de Ker Yvonnick sous seule condition de travaux.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016
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5- DF - MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES GRADINS 
TELESCOPIQUES ET FAUTEUILS DE LA SALLE DE SPECTACLE ATHENA

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

La structure télescopique avec fauteuils équipe la salle de spectacle du centre culturel
Athéna  depuis  sa  construction  en  1990.  Son  remplacement  se  justifie  par  les
insuffisances de l'équipement dues à la vétusté et aux difficultés de modularités de la
salle  liées  à  la  fosse  d'orchestre,  pour  répondre  aux  besoins  scénographiques
fonctionnels actuels.

L'objet du marché porte sur des travaux de remplacement des gradins télescopiques et
des fauteuils. Trois lots ont été définis :
Lot 1 : démolition de la fosse
Lot 2 : menuiserie
Lot 3 : structure télescopique de gradins et fauteuils

En vue de l'exécution de cette  opération de travaux,  une procédure adaptée a été
choisie, en vertu de l'article 28 du code des marchés publics, dès lors que le montant
des travaux est inférieur à 5 225 000 euros HT.

Moyens de publicité :
Un avis d'appel à la concurrence a été publié le 03 février 2016 sur le bulletin officiel
d'annonces des marchés publics, le profil acheteur megalisbretagne et le site internet
de la Ville d'Auray. La date limite de remise des offres était fixée au mardi 8 mars 2016
à 12 heures.
A la  suite  des mesures de publicité,  dix-sept  entreprises ont  retiré  le dossier  de la
consultation sur la plateforme megalisbretagne et huit entreprises ont remis une offre,
dont trois par voie dématérialisée.

Le règlement de la consultation précisait les critères d'attribution des offres à savoir :
Prix : 40 %
Qualité technique : 60 %

Après vérification des justificatifs de capacités transmis par les candidats, le pouvoir
adjudicateur a admis les candidatures.  L’ensemble des documents a été remis à la
direction culturelle pour analyser les offres et proposer un rapport, avec classement, en
vue d'informer et d'obtenir l'avis du groupe de travail des marchés publics (GTMP).

Après en avoir délibéré le 23 mars 2016, les membres du GTMP décident de procéder
au classement provisoire des offres :

LOTS CANDIDATS CRITERE
PRIX

CRITERE
TECHNIQUE

TOTAL CLASSEMENT

Lot 1 : 
Maçonnerie gros
œuvre – 
démolition

SATEM Bretagne 40 60 100 1

EIFFAGE
construction
Vannes

36,35 60 96,35 2

Lot 2 :
Menuiserie

EURL VTI 40 60 100 1

SARL AUDIC 33,21 60 93,21 2

Lot 3 : Gradins HUSSON 33,20 30 63,20 4

Conseil municipal du 19 avril 2016  21/64



télescopiques et
fauteuils

INTERNATIONAL

ALTRAD  SAMIA
DEVIANNE

38,50 40 78,50 2

MASTER
INDUSTRIE

31,58 60 91,58 1

DOUBLET 40 30 70 3

Les membres du GTMP ont demandé une négociation avec les trois meilleures offres
classées du lot 3 conformément aux documents de la consultation.
La négociation porte sur : 

L'offre de prix sur la base de 400 sièges ;
L'option 1 la numérotation des sièges et des rangs
L'option 3 les fauteuils supplémentaires aux 400 sièges de l'offre de base
L'option 5 le contrat de révision annuelle
L'option 6 le tarif horaire hors taxe, délai d'intervention et amplitude horaire
L'option 9 démontage et évacuation de l'ancienne tribune.

Les propositions devaient être remises avant le mercredi 30 mars 2016 à 12 heures.
Deux candidats ont  répondu dans les délais.  Le troisième candidat  sera classé par
rapport à son offre initiale.

Après analyse des propositions, les membres du GTMP proposent le classement final
du lot 3 suivant :

LOTS CANDIDATS CRITERE
PRIX

CRITERE
TECHNIQUE

TOTAL CLASSEMENT

Lot 3 : Gradins 
télescopiques et
fauteuils

HUSSON
INTERNATIONAL

34,66 30 64,66 4

ALTRAD  SAMIA
DEVIANNE

39,65 40 79,65 2

MASTER
INDUSTRIE

38,90 60 98,90 1

DOUBLET 40 30 70 3

Les membres du Groupe de travail des marchés publics proposent le classement final
suivant de l'ensemble des lots :

LOTS CANDIDATS CRITERE
PRIX

CRITERE
TECHNIQUE

TOTAL CLASSEMENT Montant global
HT

Lot 1 : 
Maçonnerie 
gros œuvre –
démolition

SATEM
Bretagne

40 60 100 1 34 200,00 €

Lot 2 :
Menuiserie

EURL VTI 40 60 100 1 8 909,00 €

Lot 3 : 
Gradins 

MASTER
INDUSTRIE

38,90 60 98,90 1 232 857,40 €
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télescopiques
et fauteuils

L'ensemble de l'opération s'élève à 275 966,40 € ht soit 331 159,68 € ttc.
Les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2016.

La présente délibération sera transmise au contrôle de légalité.

Vu le code des marchés publics ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu l'avis de la commission «culture» le 4 avril 2016, informée de la procédure ;

A reçu un avis favorable en Municipalité du 05/04/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

-  ATTRIBUE les  marchés selon les  propositions  du groupe de travail  des marchés
publics ;

- AUTORISE le Maire à signer les marchés à passer.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016
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6- DST - GRILLE TARIFAIRE 2016 - SPORT 

Mme Aurélie QUEIJO, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La grille tarifaire sport fait l'objet d'une actualisation annuelle. Elle tient compte du calcul
du coût de mise à disposition des équipements sportifs municipaux basé sur l'année N-
1. Cette valorisation de mise à disposition pour le tissu associatif sportif alréen s'élève,
pour l'année 2015, à 572 000 €.

Il est proposé de : 

-  reconduire les gratuités de 2015 ;

- d'actualiser le coût horaire de mise à disposition de chaque équipement et ainsi de
déterminer le tarif de location pour l'ensemble des équipements ;

- de proposer un tarif  pour la vente ponctuelle d'emplacement(s) publicitaire(s) dans
une enceinte sportive municipal dans le cadre de la fête du sport organisée par la ville.
Il serait proposé, aux entreprises sollicitées, un tarif de 85 € / mètre linéaire soit un tarif
de 255 € pour une banderole type de 3 mètres pendant la durée de la manifestation.

La commission sports a émis un avis favorable le 14 mars 2016.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

- RECONDUIT les gratuités 2015

-  APPROUVE le  coût  horaire  de  mise  à  disposition  et  de  location  de  chaque
équipement

-  APPROUVE le tarif pour la vente ponctuelle d'emplacements publicitaires dans une
enceinte sportive municipal dans le cadre de la fête du sport organisée par la ville.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  « Les hausses envisagées sont conséquentes :  + 50 % ; peux t’on
avoir le montant des recettes escomptées par la location des équipements?
Le  conseil  municipal  est  appelé  je  cite  « à  approuver  un  tarif  de  vente  ponctuelle
d’emplacements publicitaires dans une enceinte sportive municipal dans le cadre de la
fête du sport organisée par la ville d’Auray », alors que la grille tarifaire annexée au
bordereau  parle  d’achat  d’emplacement  publicitaire  lors  d’un  événement  sportif
organisé par la ville. Fixons nous un tarif de vente ou d’achat, pour un seul événement
ou pour tout événement de cette nature ?
Ce qui m’interpelle avec ce bordereau c’est que l’on parle de publicité. Le Règlement
de Publicité (RLP) n’interdit pas l’affichage portant sur des manifestations organisées
par la ville mais sommes-nous dans ce cadre ? C’est discutable pour ma part.
De plus la taxation des publicités prévue par le RLP se fait au m² par tranche différente
selon la surface totale. Il serait logique de faire de même pour la taxation et non la
vente ou l’achat d’emplacement publicitaire en appliquant les mêmes tarifs. 
Je crains plutôt que l’on fragilise le RLP par le biais de ce bordereau, les afficheurs
pourraient se considérer discriminés. 
Je pense d’ailleurs qu’il serait plus judicieux de traiter de cette question par le biais des
dispositions relatives à l’Occupation du Domaine Public sous la forme d’une redevance
et non via une approche commerciale et publicitaire ; ce qui permet de se démarquer
du RLP. »

M. LE MAIRE :  il  s'agit  d'un  événement  que nous  faisons une fois  par  an  et  cela
s'appelle  du  sponsoring  et  nous  sommes  très  contents  d'avoir  le  plus  de  dons
possibles. Quand à l'occupation du domaine public cela ne changerait rien, ou alors il
faudrait  créer  une  tarification  de  l'occupation  du  domaine  publique  en  refusant  le
sponsoring  qui  apporte  plus  que  la  tarification ?  Nous  avons  pris  note  de  votre
remarque.

Conseil municipal du 19 avril 2016  26/64



7- DST - COMPAGNIE DES PORTS DU MORBIHAN - MODIFICATION DES STATUTS

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Au 1er janvier  2016, la Compagnie des Ports du Morbihan disposait  d'un capital  de
3 020 061 € détenu à 82,14 % par le Département, les 17,86 % restants étant répartis
entre 19 communes et groupements de communes (tableau joint).

Afin de renforcer le capital social à la hauteur du développement de la Compagnie des
Ports  du Morbihan,  l'assemblée de la  Compagnie  des Ports  du Morbihan devra se
prononcer  sur  une  augmentation  de  capital  en  numéraire  par  compensation  de
créances de 1 064 532 € grâce à l'émission de 15 428 actions nouvelles qui seront
entièrement dévolues au Département du Morbihan, et, sur une modification corrélative
de l'article 6 des statuts (capital social).

Le projet de rédaction du nouvel article 6 est joint en annexe.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 05/04/2016,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (25 voix pour),

7 voix contre :
M. ROUSSEL, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme MARTINEAU, M. GRENET, 
M. GRUSON, Mme HERVIO

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

-  APPROUVE une augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires au profit du Département du Morbihan, d'un montant de
1 064 532 € sans prime d'émission. Le capital social serait porté de 3 020 061 € à
4 080 593 € par émission de 15 428 actions nouvelles ;

-  APPROUVE le projet de modification de l'article 6 des statuts de la Compagnie des
Ports du Morbihan tel que ci-annexé ;

-  DONNE mandat aux représentants de la Commune d'approuver cette modification
statutaire lors de la prochaine assemblée générale extraordinaire de la Compagnie des
Ports du Morbihan.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : « Nous nous opposons à ce bordereau, non seulement parce que nous
n’avions pas voté pour l’adhésion à la Compagnie des ports du Morbihan mais parce
que derrière cette formalité statutaire nous y voyons un tour de passe-passe financier
pour transformer une créance en aide indirecte au développement économique. Il s’agit
quand même de l’argent des contribuables.
Alors que les collectivités sont confrontées à des baisses drastiques de dotations de
l’Etat, les Département n’y échappent pas, est-il juste de renoncer à un remboursement
d’avance  de  trésorerie  d’un  montant  aussi  conséquent,  plus  d’un  million  d’euros.
D’autant plus que la compagnie des ports du Morbihan connaît un fort développement
avec un chiffre d’affaires en progression constante. Ce n’est pas moi qui le dis mais le
Président du conseil départemental. Il est quand même utile de relever que des efforts
avaient déjà été consentis par le département: la dette avait été rééchelonnée en 2013,
ramenant l’annuité de 450 K€ à 150 K€. En ces temps où les taux d’intérêts sont bas, la
Compagnie  des  ports  du  Morbihan  peut  trouver  les  moyens  de  ses  ambitions  par
l’emprunt.
Je ne veux pas être complice de cette opération alors que dans le même temps le
conseil  départemental  supprime  une  douzaine  de  centre  d’entretien  des  routes
départementales, ferme des Centres Médicaux-Sociaux, à Muzillac par exemple. »

M. LE MAIRE : la Compagnie des Ports développe l'attractivité locale par le dynamisme
dans les ports.  Elle  permet  aux ports actionnaires de faire des investissements qui
seraient  inaccessibles avec leurs contraintes  budgétaires.  Pour  exemple 18 millions
d'euros  investis  sur  Quiberon  dans  les  2  années  à  venir  et  j'espère  que dans  les
prochains mois la ville d'Auray pourra en bénéficier pour la modernisation du port de
Saint  Goustan.  Quand vous dites que la Compagnie des Ports ne fait  pas appel  à
l'emprunt, je vous rappelle qu'ils ont emprunté 4 millions d'euros il y a environ 5 mois.

M. LE SAUCE : je ne conteste pas le fait que la Compagnie des Ports participe au
développement économique de notre territoire. Le Département avait fait une avance
de trésorerie remboursable. Aujourd'hui on transforme le reliquat de cette avance de
trésorerie en actions ou plus une dette en action. De ce fait le Département se prive de
moyens financiers pour développer l'économie soit, mais néanmoins d'un autre côté le
Département  ferme  des  services  publics  utiles  à  la  population.  C'est  un  choix
départemental que je n'approuve pas.

M. GRENET :  je  confirme les  propos  de M.  Le  Sauce et  n'approuve pas ce  choix
politique.

M. LE MAIRE : je rappelle que la Compagnie des Ports est une société en dehors du
Département  et  pour  avoir  participé  à  l'Assemblée  générale  récemment,  elle  est
bénéficiaire  de  500  000  euros  et  elle  réinvestit  tout  ses  profits  et  bénéfices  dans
l'investissement  pour  les  ports  du  Morbihan.  Je  trouve  cela  profitable  pour  le
département
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M. LE SAUCE : ce résultat que la compagnie peut dégager aujourd'hui est possible
grâce à l'effort qu'a consenti le Département en lui accordant une avance de plus de 8
millions d'euros.
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8- DACJ - DEMANDES DE MISES À DISPOSITION GRATUITES DE L'ESPACE 
ATHENA 
A - AU PROFIT DU COMITE DE JUMELAGE AURAY - UTTING POUR L'ACCUEIL 
DES HABITANTS DE UTTING LE SAMEDI 14 MAI 2016 ET LE REPAS SUIVI D'UN 
FEST-NOZ LE DIMANCHE 15 MAI 2016 
B - AU PROFIT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU MORBIHAN POUR 
L'ORGANISATION D'UN CONCERT PEDAGOGIQUE LE 31 MAI 2016

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

A – D  emande de mise a disposition gratuite de l'espace athena au profit du comite de
jumelage auray–  U  tting pour l'accueil des habitants d'  U  tting le samedi 14 mai 2016 et
pour l'organisation d'un repas suivi d'un fest-noz le dimanche 15 mai 2016

Bisannuellement, le Comité de Jumelage Auray-Utting accueille les habitants d'Utting
lors de leur venue à Auray. 

1/ Afin d'offrir un pot d'accueil aux habitants d'Utting et d'organiser leur répartition dans
les familles alréennes, le Comité de Jumelage Auray – Utting souhaiterait disposer de la
cafétéria de l'Espace Athéna le samedi 14 mai 2016 de 11h à 14h.
Au vu des besoins exprimés, le montant de la location de la cafétéria serait de 106,56 €
comprenant le temps de préparation, de réception des invités et de rangement. 
En tant qu'association ayant son siège social à Auray, le Comité de Jumelage Auray –
Utting bénéficie d'une remise de 50 %. Le montant restant à sa charge serait de 53,28
€.

2/ Le repas bisannuel aura lieu le dimanche 15 mai 2016 à l'Espace Athéna de 17h00 à
01h00.  Le  buffet  prévu  pour  70  personnes  environ  se  prolongera  par  un  Fest-Noz
ouvert au public, pour lequel l'association attend 200 à 300 personnes. (prix de l'entrée :
6 €) 
Par  délibération approuvée par  le Conseil  Municipal  du 19 mai  2015,  le Comité de
Jumelage bénéfice de la gratuité de l'utilisation de l'Espace Athéna  « pour une journée
par  an  sur  la  base  de  8  heures  d'utilisation  avec  mise  à  disposition  gratuite  d'un
technicien.  Les  prestations  complémentaires  seront  facturées  dans  les  mêmes
conditions que pour les autres associations alréennes. » 
Au vu des besoins d'installation du traiteur et des musiciens pour le Fest-Noz, le Comité
de Jumelage souhaiterait disposer gratuitement de la salle à partir de 14h00 au lieu de
17h00. 
Au vu des besoins exprimés, le montant de la location supplémentaire (3 heures) serait
de 388,62€ TTC comprenant la mise à disposition de la salle de spectacles et de la
cafétéria et les coûts de personnel le 15 mai 2016. 
En tant qu'association ayant son siège social à Auray, le Comité de Jumelage bénéficie
d'une remise de 50 %. Le montant restant à sa charge serait de 194,31€.

B  –  D  emande  de  mise  a  disposition  de  l'espace  athena  (salle  de  spectacles  et
cafeteria)  au  profit  du  conseil  departemental  du  morbihan  pour  l'organisation  d'un
concert pedagogique le 31 mai 2016
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Dans le cadre de sa politique de soutien à l'apprentissage de l'anglais, le Département
du Morbihan via la Direction de l'Education et de la Culture sollicite la mise à disposition
gracieuse de l'Espace Athéna (salle de spectacles et cafétéria) le mardi 31 mai 2016
pour l'organisation d'un concert pédagogique, aboutissement du projet "Lyrics".

Le  projet  « Lyrics »  est  mené  en  lien  avec  les  salles  de  musiques  actuelles  du
département,  l'Echonova (Vannes) et le Manège (Lorient). Il permettra aux collégiens
ayant enregistré un CD de chansons en anglais durant l'année 2015 de présenter leur
travail sur scène, accompagnés de musiciens professionnels.

Le public attendu est l'équipe éducative des 12 collèges et les parents des collégiens.
La  manifestation  est  gratuite,  sur  invitation.  En  2015,  400  personnes  avaient  été
accueillies.

Au vu des besoins exprimés, la location de l'Espace Athéna s'élèverait  à 1.755,53€
T.T.C. incluant :
- la location de la salle de spectacle de 12h30 à 23h30,
- la location de la cafétéria de 12h30 à 21h,
- l'utilisation du vidéoprojecteur. 

La commission «Culture, Jeunesse, Patrimoine»  a émis un avis favorable le 04 avril
2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 05/04/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

-  SE  PRONONCE FAVORABLEMENT sur  les  demandes  de  mises  à  disposition
gratuites de la cafétéria de  l'Espace Athéna le samedi 14 mai 2016 pour l'accueil des
habitants d'Utting et de la salle de spectacles et de la cafétéria de l'Espace Athéna le
dimanche 15 mai 2016 pour l'organisation d'un repas suivi d'un fest-noz au profit du
Comité de Jumelage Auray - Utting.

-  SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur la demande de mise à disposition gratuite
de la salle de spectacles et de la cafétéria de l'Espace Athéna au profit  du Conseil
Départemental  du Morbihan pour  l'organisation d'un concert  pédagogique le 31 mai
2016.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016
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9- DACJ - MEDIATHEQUE - PROJET "SIGNALETIQUE" - AUTORISATION A 
DONNER AU MAIRE DE SOLLICITER DES SUBVENTIONS

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre du projet de réaménagement des espaces publics de la Médiathèque qui
a débuté en 2012, la dernière phase relative à la conception et à la mise en place d'une
signalétique des espaces publics est en cours d'étude.

La Direction Régionale des Affaires Culturelles de Bretagne, qui a apporté son soutien
tout  au  long  du  projet,  pourrait  attribuer  une  subvention  pour  cet  équipement  final
accompagnant le réaménagement de la Médiathèque à hauteur de 15 % de la dépense
(devis à fournir).

Le  coût  est  estimé  9.000€  dont  les  crédits  sont  d'ores-et-déjà  inscrits  pour
l'investissement sur l'exercice 2016.

La commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » a émis un avis favorable le 04 avril
2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 05/04/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire  à  solliciter  des  subventions  aussi  élevées  que  possible
notamment auprès de l’État (Direction Régionale des Affaires Culturelles).

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016
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10- DST - PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL 2015 DE LA COMMISSION 
COMMUNALE POUR L'ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPEES

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération en date du 30 avril 2008, le conseil municipal, conformément à la loi du
11  février  2005,  a  mis  en  place  la  commission  communale  pour  l’accessibilité  des
personnes  handicapées.  L’arrêté  du  maire  en  date  du  24  février  2016  précise  sa
modification de composition.

Conformément au code général des collectivités territoriales, article L 2143 – 3 alinéa
2,la commission a dressé le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la
voirie, des espaces publics et des transports. Un rapport pour l’année 2015, présentant
l'avancement du PAVE (Plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements
des espaces publics), et de la mise en accessibilité des ERP (Établissements recevant
du public) est joint à la présente note.

Le  rapport  qui  est  présenté  sera  transmis  au  représentant  de  l’État  dans  le
département,  au  Président  du  Conseil  Départemental,  au  Conseil  départemental
consultatif des personnes handicapées ainsi qu’à tous les responsables des bâtiments,
installations et lieux de travail concernés par le rapport.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu  l'avis  de  la  « Commission  communale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées » le 03 mars 2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 05/04/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

-  PREND connaissance du rapport  annuel 2015 de la commission communale pour
l’accessibilité aux personnes handicapées.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016

11- DU - RAPPORT ANNUEL SUR LA POLITIQUE FONCIÈRE – ÉTAT DES 
CESSIONS ET ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES 2015

M. Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Conformément à l'article L 2241-1 du Code général des collectivités territoriales, il sera
présenté au Conseil municipal, pour information, l'état des cessions et des acquisitions
réalisées par la commune au cours de l'année 2015.

Les cessions : 

N°
dossier

Description Lieu Références
cadastrales

Superficie
totale

Cessionnaire Délibération
Date de

l'acte
notarié

Prix

476 bis
Cession pour
la réalisation

de 18
logements

locatifs
sociaux

Rue du
Capitaine
Gauvin

AE n° 586
et 588

1 646 m² Le Logis
Breton

22/09/2010 21/12/2015 184 811 €
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Les acquisitions : 

N° dossier Description Lieu Références
cadastrales

Superfici
e totale

Cédant Délibération Date de
l'acte notarié

Prix

2014MT0001
Acquisition

dans le cadre
du projet de

pôle nautique
de Saint-
Goustan

Promenade
du Stanguy

AM n°74 135 m² Consorts
Eveno

22/09/2014 02/01/2015 65 000 €

Vu le Code général des collectivités territoriales,

La commission d'urbanisme a été informée le 10 mars 2016.
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A reçu un avis favorable en Municipalité du 05/04/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Mme HULAUD

Le conseil municipal :

-  PREND connaissance  du  rapport  faisant  état  des  cessions  et  des  acquisitions
réalisées par la commune au cours de l'année 2015.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/04/2016
Compte-rendu affiché le 26/04/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/04/2016

QUESTIONS DIVERSES

PARTICIPATION CITOYENNE

M. GRENET : un document a été distribué dans le quartier de Kerléano concernant la
mise en place de la participation citoyenne.  Vous savez que nous n'y  sommes pas
particulièrement favorables, considérant que nous avons tous une attitude citoyenne
normalement dans nos quartiers ainsi  qu'une bienveillance vis-à-vis des voisins. Ma
remarque porte sur le document qui a été proposé « êtes vous favorable à la mise en
place de la participation citoyenne dans votre quartier ? ». Le texte tel qu'il  est  écrit
induit forcément la réponse. Vu la façon de présenter les choses on ne peut pas être
contre et vous n'aurez forcément que des réponses favorables. Il aurait été intéressant
d'expliquer d'avantage le dispositif  de la participation citoyenne avec la définition du
référent  de  quartier  par  exemple.  Ce  questionnaire  est  un  peu  faussé  et  manque
d'information.

M. LE MAIRE : sauf erreur de ma part nous n'avons pas élaboré ce questionnaire dont
le texte émane de la gendarmerie. De plus, la communication a été largement faite avec
deux points presse.

M.  LE  CHAMPION :  il  s'agit  juste  d'un  sondage  afin  de  savoir  si  nous  pouvons
continuer le processus. Suite à ce sondage, une réunion publique pour le quartier sera
organisée avec les services de la gendarmerie, de la police municipale et les élus et les
habitants pourront décider si oui ou non ils adhérent ou pas à cette démarche.

M. GRENET : comment cette réunion va t'elle se dérouler ?

M.  LE CHAMPION :  un  vote  sera  organisé  pendant  la  réunion.  Chacun  pourra  se
prononcer et la majorité l'emportera. C'est ce qui a été fait pour le premier quartier. 

M.  GRENET : comment  est  choisi  le  référent  de  quartier ?  Est-ce  un  vote  ou  une
nomination par le Maire ?

M. LE CHAMPION : le référent du quartier sera désigné par les habitants du quartier.
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A 19h47, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. Le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              TOUATI  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               ROUSSEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               NAEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ALLAIN: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame              JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               VINET-GELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               LE CHAMPION 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GOUEGOUX:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame               HOCHET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               BOUQUET : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame              RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LASSALLE : ABSENT (procuration donnée à M. GUILLOU) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               MIRSCHLER  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         LE CHAPELAIN : 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROUSSEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HULAUD : ABSENTE
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         POMMEREUIL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         MARTINEAU : ABSENTE (procuration donnée à M. LE SAUCE)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         BOUVILLE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HERVIO : ABSENTE (procuration donnée à M. GRENET)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         BOUGUELLID
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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